Résolution N°1  

Remarques concernant les réunions nationales de la Fédération

· Sauf impératif d’actualité, les textes à discuter doivent avoir été présentés suffisamment à l’avance pour permettre aux collectifs de base de les étudier avant la réunion nationale

· Un support visuel (rétro/vidéo projecteur, …) est nécessaire pour que les textes en débat et les modifications proposées puissent être présentés et suivis avec clarté. C’est une exigence démocratique basique.

· Question sur le suivi des interventions : comment le secrétariat de l’ensemble des séances est-il assuré ? 

Résolution N°2 

Sur la viabilité et la pérennité de La Fédération au vu de dysfonctionnements répétés

Le Cual71, membre de la CNCU et de La Fédération, constate qu'un certain nombre de courants politiques membres de La Fédération continuent d'avoir une stratégie politique et une pratique de communication en contradiction avec leur appartenance à La Fédération.

Pour citer quelques exemples (sans prétendre à l'exhaustivité) :

1. ADS a rejoint le Front de Gauche pour les élections européennes, en contradiction avec la résolution de La Fédération.

2. Les Alternatifs ont exigé de signer séparément les déclarations unitaires des partis de gauche tout au long de l'année 2009, alors même que La Fédération en était signataire.

3. Les Alternatifs ont mené des négociations séparées avec le NPA et le Front de Gauche pour les européennes, et ce n'est finalement qu'à quelques dizaines de voix qu'ils sont parvenus in extremis à la position qui a finalement fait consensus au sein de La Fédération. On pouvait espérer que ce comportement présenterait un caractère transitoire, mais tout semble indiquer que les Alternatifs repartent exactement dans la même voie pour les élections régionales.

4. Les Alternatifs ont organisé leur propre université d'été, ce qui constitue une concurrence de fait avec celle de La Fédération, et une déperdition préjudiciable de temps et d'énergie

5. Écologie Solidaire a annoncé sa participation au congrès de refondation du Parti de Gauche, ce qui crée à tout le moins une interrogation quant à sa participation à La Fédération, sans que la question ait été, à notre connaissance tranchée

Sans doute d'autres dysfonctionnements, moins visibles et/ou officialisés, pourraient-ils également être mis en avant.

Le Cual71 se déclare extrêmement préoccupé par ces dysfonctionnements, qui, loin de s'atténuer avec le temps comme on aurait pu l'espérer au fur et à mesure de la constitution de La Fédération, se perpétuent au contraire et semblent même s'aggraver, au point qu'on est en droit de mettre en doute la volonté réelle de certains courants politiques de « jouer le jeu » de La Fédération.

Il n'est plus possible aujourd'hui de demeurer dans une situation d'attente face à une telle situation. Force est de constater que La Fédération est, à ce stade, loin d'avoir créé la dynamique attendue de renforcement les divers courants oeuvrant pour l'unité de la gauche de transformation sociale et écologiste. 

Le Cual71 déplore en outre que les tensions créées par cette situation tant au niveau de l'exécutif national provisoire que d'un certain nombre de comités locaux ne soient pas portées au grand jour – dans le souci certes louable de « ne pas jeter de l'huile sur le feu », mais au détriment des exigences de transparence démocratique qui sont une des fondements de notre aspiration à faire de la politique autrement. C'est la souveraineté même des collectifs de base qui paraît mise en jeu, avec le risque d'importation de pratiques de « tractations de couloirs » qui seraient un grave danger pour notre fonctionnement démocratique.

Le Cual71 invite les collectifs de la CNCU à méditer en particulier les appréciations émises par Écologie Solidaire début mai, faisant état d'une contradiction entre son attachement aux formes délégataires de la démocratie et les visées autogestionnaires des collectifs coordonnés dans la CNCU. (voir « Déclaration à propos de La Fédération » sur le site Écologie Solidaire, http://www.ecologie-solidaire.org/spip.php?article96).

Dès lors, le Cual71 est amené à se demander si la construction de La Fédération selon la résolution de la CNCU de Grabels est compatible avec les comportements de type « partidaire » de tout ou partie des courants politiques de La Fédération (comportements se manifestant dans les pratiques politiques concrètes, éventuellement en contradiction avec les affichages de principe).

Le Cual71 invite les collectifs de la CNCU à se saisir de l'ensemble de ces questions et émet le voeu qu'un bilan d'étape de la constitution de La Fédération soit mis à l'ordre du jour d'une CNCU à réunir dès la rentrée. 

Résolution N°3  

Propositions de principes de fonctionnement pour La Fédération

1. La Fédération est un rassemblement de personnes et de courants politiques partageant les idées de transformation sociale et écologique contenues dans [le texte politique].

2. La Fédération accepte la multi-appartenance de ses membres avec les partis politiques de la gauche de transformation sociale et écologique.

3. Le consensus est le processus normal de décision au sein de La Fédération.

4. Les courants politiques adhérents à La Fédération harmonisent leur stratégie politique et leur communication avec celles de La Fédération. En particulier ils s'interdisent de passer des accords électoraux en dehors de La Fédération. Ils s'interdisent également de signer individuellement les messages de communication dans lesquels La Fédération apparaît en tant que telle.

5. L'adhésion à La Fédération se fait dans des comités de base locaux qui rassemblent des militants pouvant appartenir ou non aux courants politiques adhérents.

6. Les comités locaux sont souverains. Ils se coordonnent dans des coordinations (départementales, régionales, nationale) qui représentent La Fédération à chacun de ces niveaux. 

7. La coordination nationale désigne l'exécutif national de La Fédération qui met en oeuvre ses décisions, et est responsable exclusivement devant elle. Elle désigne également les porte-parole nationaux de La Fédération. Elle donne aux uns et aux autres des mandats d'orientation générale. Les uns et les autres rendent compte de leurs mandats lors de la prochaine coordination nationale

8. Les comités locaux perçoivent des cotisations calculées selon la règle suivante [...]. Une fraction de X% de ces cotisations est reversée à la coordination nationale.

9. Les courants politiques désignent chacun deux représentants dans un [conseil des fondateurs]. [ou autre dénomination].

10. Le [conseil des fondateurs] dispose d'un pouvoir de co-décision avec la coordination nationale.  Le consensus est le mode normal de la co-décision. En cas de désaccord persistant, la position de la coordination nationale prévaut.

11. Les membres de La Fédération, personnes, comités locaux, courants politiques, ont un droit d'objection par rapport aux décisions collectives de La Fédération. Ils peuvent en vertu de ce droit, se désolidariser ponctuellement de décisions de La Fédération. Cette procédure fait l'objet d'une communication publique spécifique. Le droit d'objection est un corollaire du consensus, en ce qu'il permet de régler des désaccords ponctuels sans remettre en cause l'adhésion à La Fédération

